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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL (ONUDI) ET LA 
COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE DES ÉTATS DE L’AFRIQUE DE 
L’OUEST (CEDEAO) 

L’Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel ayant son siège 
au 5 Wagramerstrasse, A-1400, Vienne, Autriche, ci-après dénommée l’ONUDI et repré-
sentée par son Directeur général, Dr Kandeh K. Yumkella, et  

La Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest ayant son siège au 
60, Yakubu Gowon Crescent, district d’Asokoro, Abuja, Nigéria, ci-après dénommée Se-
crétariat de la CEDEAO et représentée par son Secrétaire exécutif, Dr Mohamed Ibn 
Chambas, 

S’agissant de leurs objectifs, mandats, termes de référence et programmes respectifs, 

Considérant que l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
est l’agence spécialisée mandatée pour promouvoir un développement industriel durable 
et une coopération industrielle internationale, 

Considérant également que les programmes et projets de l’ONUDI sont conçus pour 
aider les pays en développement et les pays à économie en transition dans leur lutte 
contre la pauvreté et la marginalisation dans le monde globalisé d’aujourd’hui,  

Prenant note du fait que les programmes et projets de l’ONUDI se focalisent à pré-
sent sur trois domaines prioritaires : réduction de la pauvreté par les capacités producti-
ves; renforcement des capacités commerciales; et énergie et environnement,  

Reconnaissant que, en tant que forum mondial, l’ONUDI génère et diffuse des 
connaissances en matière industrielle et fournit une plate-forme pour les décideurs des 
secteurs public et privé, les organisations de la société civile et la communauté des res-
ponsables politiques en général afin d’améliorer la coopération, établir un dialogue et dé-
velopper des partenariats afin de réaliser les objectifs du Millénaire pour le développe-
ment et faire face à d’autres objectifs internationaux en matière de développement tels 
que définis par le Sommet pour le financement du développement et le Sommet mondial 
pour le développement durable,  

Reconnaissant également que le Secrétariat de la CEDEAO a été créé en vue d’aider 
les États africains à accélérer leur développement socio-économique dans toute la région, 
en particulier dans les domaines de l’agriculture, des infrastructures, de la production, du 
commerce et de l’investissement; de promouvoir des partenariats entre les secteurs public 
et privé pour la mise en place de cadres fondamentaux pour le développement des méca-
nismes et des systèmes requis pour accéder au capital; de renforcer les diverses associa-
tions d’assistance privées nationales et régionales; de fournir des informations et des sys-
tèmes de communication capables d’assister les entreprises de l’Afrique de l’Ouest en 
encourageant les investissements dans la coentreprise et les accords de sous-traitance; 
d’instaurer la transparence commerciale et une bonne gouvernance des entreprises; et de 
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promouvoir l’image de l’Afrique de l’Ouest comme une destination attractive pour 
l’investissement, 

Considérant que le Secrétariat de la CEDEAO, en tant que représentant intergouver-
nemental des États de l’Afrique de l’Ouest, travaille déjà avec les gouvernements des 
États membres de l’ONUDI et qu’il a déjà signé un accord de coopération avec un cer-
tain nombre d’agences des Nations Unies, l’Union africaine, le NEPAD et la Banque 
africaine de développement, 

Considérant également que, durant la visite du Secrétaire exécutif de la CEDEAO au 
siège de l’ONUDI à Vienne le 23 mai 2006, des domaines de coopération spécifiques ont 
été évoqués, en particulier l’importance d’un accès amélioré aux marchés régionaux et 
internationaux des produits en provenance des États membres de la CEDEAO afin de ré-
duire la pauvreté dans la région de la CEDEAO, 

Convaincus que, afin de tirer profit des opportunités du marché, les capacités pro-
ductives dans les États membres de la CEDEAO doivent être renforcées et les entreprises 
capables de se conformer aux normes et aux réglementations techniques des pays poten-
tiellement importateurs,  

Convaincus en outre que l’accès aux services de l’énergie moderne est une condition 
préalable à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté, 

Reconnaissant que, à l’ère de la mondialisation et de la libéralisation, le secteur privé 
a été reconnu comme étant le premier moteur de la croissance économique auquel les 
gouvernements et les organisations intergouvernementales doivent fournir un environ-
nement favorable, 

Reconnaissant également que l’ONUDI et le Secrétariat de la CEDEAO s’engagent 
à atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement, 

Convaincus que la collaboration de l’ONUDI et du Secrétariat de la CEDEAO peut 
jouer un rôle crucial pour remplir les objectifs susmentionnés, 

Et désireux de signer un mémorandum d’accord, 

En conséquence, le Secrétariat de la CEDEAO et l’ONUDI sont convenus de ce qui 
suit : 

Article premier. Champ d’application du présent Accord 

L’ONUDI et le Secrétariat de la CEDEAO acceptent par le présent Accord de colla-
borer et de maintenir des relations de travail étroites et continues dans tous les aspects du 
développement industriel au profit de la région de la CEDEAO et dans le cadre d’un 
mandat de l’ONUDI, mais en particulier de mettre l’accent sur les trois grands domaines 
suivants :  

i) Renforcement des capacités commerciales; 

ii) La promotion de l’énergie (en particulier l’énergie renouvelable) à usage pro-
ductif dans les zones rurales; 

iii) La promotion et le développement des activités industrielles reposant sur 
l’agriculture; 
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iv) Coopération dans le cadre de la mise en œuvre du Traité révisé de la CEDEAO, 
y compris une coopération sur la biodiversité et la conservation écologique et 
autres questions d’ordre environnemental. 

Article 2. Bases de la collaboration 

1. Dans leurs efforts de collaboration, le Secrétariat de la CEDEAO et l’ONUDI 
s’inspireront des différentes stratégies et décisions favorisant le développement durable, 
y compris de celles issues des principales conférences pour le développement internatio-
nal, le NEPAD et la CEDEAO. 

2. Pour sa part, l’ONUDI, dans le cadre de son mandat et sous réserve des ressour-
ces disponibles, fournira une assistance technique (entre autres) aux initiatives de la CE-
DEAO relatives aux activités dont il est donné un aperçu à l’article 1.  

Article 3. Activités devant être entreprises par le Secrétariat de la CEDEAO 

Le Secrétariat envisagera : 

1. D’aider à créer une prise de conscience des programmes et des projets de 
l’ONUDI, y compris de l’accent mis sur les thèmes prioritaires de la réduction de la pau-
vreté par les capacités productives, du renforcement des capacités commerciales et de 
l’énergie et de l’environnement.  

2. De promouvoir le rôle et les activités du centre régional de l’ONUDI pour la pe-
tite centrale hydroélectrique d’Abuja, Nigéria.  

3. De collaborer avec l’ONUDI afin de mobiliser les ressources nécessaires à 
l’appui du présent accord de coopération. 

4. De collaborer avec l’ONUDI à l’identification, la promotion, le développement, 
la mise en œuvre et le contrôle des programmes, y compris l’organisation de séminaires, 
de conférences, de projets, de recherches, de soutiens, de formations et de développe-
ment dans le cadre du présent Accord dans les États membres de la CEDEAO. 

5. De fournir à l’ONUDI des informations et des publications pertinentes sur les 
pays de l’Afrique de l’Ouest, y compris des rapports, des résultats de recherche, des let-
tres d’informations et de la documentation.  

6. De partager avec l’ONUDI des données et des informations sur des questions 
pertinentes et rendre sa liste de diffusion disponible afin de faciliter l’assimilation des in-
formations dans toute l’Afrique de l’Ouest.  

7. De participer aux rencontres, conférences, ateliers et séminaires organisés par 
l’ONUDI, soit seule, soit en collaboration avec d’autres partenaires.  

Article 4. Activités devant être entreprises par l’ONUDI 

L’ONUDI envisagera : 

1. De diffuser régulièrement des informations sur les activités liées au présent Ac-
cord par le biais de rapports, de lettres d’informations et de publications pertinentes. 



Volume 2615, II-1338 

 310

2. De convoquer conjointement avec le Secrétariat de la CEDEAO, des séances de 
formation, des ateliers, des conférences et des séminaires sur les questions et les problè-
mes liés à la contribution du secteur privé au développement socio-économique de 
l’Afrique. 

3. De participer aux rencontres, conférences, ateliers, séminaires organisés par le 
Secrétariat de la CEDEAO et qui soient pertinents dans le contexte du présent Accord. 

4. D’aider à la formation des professionnels dans les domaines pertinents 
s’inscrivant dans le cadre du présent Accord et organiser une formation de courte du-
rée/sur site pour les professionnels des États membres de la CEDEAO, pour un renfor-
cement des capacités, si nécessaire et dans des conditions mutuellement consenties.  

Article 5. Dispositions générales 

1. Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur à la date de la dernière si-
gnature et restera en vigueur sauf s’il est dénoncé conformément au paragraphe 3 ci-
dessous.  

2. Le présent Mémorandum d’accord peut être modifié par le biais d’un accord 
écrit entre l’ONUDI et le Secrétariat de la CEDEAO. 

3. Le présent Mémorandum d’accord peut être dénoncé soit par l’ONUDI, soit par 
le Secrétariat de la CEDEAO, sous réserve d’une notification adressée à l’autre Partie par 
écrit et sera résilié dans les soixante jours suivant la réception de ladite notification, sa-
chant que ses dispositions survivront à la résiliation autant qu’il est nécessaire pour per-
mettre un règlement ordonné des opérations existantes et de s’acquitter de toutes obliga-
tions en cours entre le Secrétariat de la CEDEAO et l’ONUDI ou toute autre partie pre-
nante.  

4. Tout litige qui pourrait découler de l’interprétation ou de la mise en œuvre des 
dispositions du présent Accord sera réglé à l’amiable entre les deux Parties.  

5. L’ONUDI et la CEDEAO acceptent de coopérer pour que les articles aux termes 
du présent Mémorandum d’accord portent leurs fruits, dans un minimum de temps et en 
utilisant si possible les capacités et les ressources locales.  
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EN FOI DE QUOI, les représentants soussignés de l’ONUDI et du Secrétariat de la 
CEDEAO ont signé le présent Mémorandum d’accord à la date et au lieu indiqué 
au verso : 

FAIT à Abuja, Nigéria, le 22 septembre 2006. 

Pour l’Organisation des Nations Unies pour le développement Industriel : 

DR. KANDEH K. YUMKELLA 
Directeur général 

BP 300 
Vienna International Centre 
A-1400 Vienne, Autriche 

Téléphone : (431) 26026-3016   Télécopie : (431) 2692669 

Pour la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest : 

DR. MOHAMED IBN CHAMBAS 
Secrétaire exécutif  

Secrétariat de la CEDEAO 
60, Yabuku Gowon Crescent, district d’Asokoro 

Abuja, Nigéria 
Téléphone : (234) 314-7647/9   Télécopie : (234) 314-7646 



 




